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SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des affaires 
juridiques, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 
les suggestions suivantes:

1. plaide en faveur de mesures visant à réduire la série d'obstacles auxquels se heurtent les 
personnes qui souhaitent procéder à des transactions transfrontalières au sein du marché 
intérieur et estime que le projet de droit européen des contrats, accompagné d'autres 
mesures, pourrait contribuer à exploiter pleinement le potentiel du marché intérieur, ce qui 
représenterait des avantages non négligeables en termes d'économie et d'emploi;

2. insiste pour que la Commission procède à une évaluation d'impact pour permettre 
d'évaluer, sur la base d'éléments solides, les coûts de la mise en œuvre d'un instrument de 
droit des contrats et de déterminer si l'harmonisation du droit européen des contrats 
apporterait de fait une valeur ajoutée aux entreprises, notamment aux PME, et aux 
consommateurs;

3. demande instamment à la Commission de définir, dans le cadre son évaluation d'impact, 
les éventuels avantages que cet instrument peut représenter pour les entreprises, compte 
tenu des autres obstacles auxquels les PME sont confrontées au sein du marché intérieur et 
qui peuvent avoir un impact plus immédiat et plus important, et d'envisager des approches 
alternatives pour s'attaquer à ces obstacles;

4. considère que, dans l'attente de la réalisation de cette évaluation d'impact, une 
harmonisation à l'échelon de l'Union européenne des pratiques relatives au droit des 
contrats pourrait être un moyen plus efficace d'assurer la convergence et des conditions de 
concurrence égales; néanmoins, compte tenu du défi que représente une harmonisation des 
système juridiques non seulement des États membres, mais aussi des régions dotées de 
compétences en la matière, un instrument facultatif pourrait être une solution plus 
réalisable du moment qu'il est synonyme de valeur ajoutée pour les consommateurs et les 
entreprises;

5. estime qu'un tel instrument devrait reposer sur le principe de lex generalis, qui consiste à 
établir des dispositions générales qui ne seront pas appliquées s'il existe une législation 
spécifique au niveau national ou au niveau de l'Union, qui assure une meilleure protection 
juridique;

6. juge probable que, sous réserve des résultats de l'évaluation d'impact, afin d'apporter une 
valeur ajoutée aux PME, cet instrument doive couvrir à la fois les relations entre 
entreprises et consommateurs et les relations d'entreprise à entreprise, et qu'il nécessite le 
champ d'application le plus large possible pour réduire le risque de concurrence déloyale 
au sein du marché intérieur; invite la Commission à définir explicitement les sources de 
concurrence déloyale dans son évaluation d'impact;

7. considère que, quels que soient les avantages de couvrir, à long terme, certaines parties 
précises des services financiers, la Commission doit, à ce stade, exclure de façon 
spécifique les services financiers de toute proposition d'instrument de droit des contrats;
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8. demande à la Commission de créer un groupe d'experts interne spécifique pour l'ensemble 
des futurs travaux préparatoires relatifs aux services financiers, afin de s'assurer que tout 
futur instrument prenne en considération les éventuelles spécificités du secteur des 
services financiers ainsi que toute initiative prise par d'autres services internes de la 
Commission, et d'associer le Parlement européen dès le début;

9. constate qu'afin d'être acceptable et concluant, l'instrument de droit des contrats devra 
offrir un très haut niveau de protection des consommateurs, tout en restant cohérent avec 
la directive relative aux droits des consommateurs, et devra même assurer une plus grande 
protection dans certains domaines;

10. demande à la Commission d'assurer un alignement étroit entre la proposition de directive 
sur les droits des consommateurs et un éventuel instrument de droit européen des contrats, 
dans l'attente des résultats des négociations sur la directive portant sur les droits des 
consommateurs, en clarifiant la relation juridique entre ces deux mesures, ainsi qu'en 
s'assurant que, en cas de conflit, ce soient les dispositions les plus élevées dans la
hiérarchie du droit national contraignant des consommateurs qui prime;

11. invite, à cet égard, la Commission à s'assurer également que l'instrument de droit européen 
des contrats exige l'utilisation, dans les contrats, d'un vocabulaire clair et de tous les jours, 
de manière à ce que les consommateurs puissent en comprendre les termes, et à prendre en 
considération la protection linguistique des citoyens parlant l'une des langues officielles 
d'un État membre;

12. demande instamment à la Commission de relier étroitement les travaux en cours sur la 
proposition législative anticipée relative au système alternatif de résolution des litiges à 
l'échelon de l'Union avec les travaux préparatoires effectués dans le domaine du droit des 
contrats européen afin de veiller à ce que l'éventuel futur outil de droit des contrats 
européen offre un accès approprié au système alternatif de résolution des litiges;
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